
Isolina Boto, Manager du Bureau du 
CTA à Bruxelles et coordinatrice des 
Briefings de Bruxelles, a souhaité la 
bienvenue à tous les participants, 
ainsi qu’aux abonnés en ligne et aux 
panélistes, avant de remercier les co-
organisateurs et le Secrétariat ACP 
d’avoir organisé cette rencontre. 
Lancés en 2007, les Briefings sont 
des dialogues périodiques entre 
partenaires clés sur des questions de 
premier ordre concernant l’agriculture 
et le développement rural. Dans son 
introduction du Briefing, Mme Boto a 
insisté sur l’importance de l’agriculture 
familiale pour la sécurité alimentaire, la 
nutrition et les systèmes alimentaires. 
Elle a aussi souligné la présence 
de vingt organisations paysannes 
africaines qui se trouvaient à 
Bruxelles dans le cadre d’un atelier de 
capitalisation visant à documenter les 
réussites et l’impact des entreprises 
dirigées par des agriculteurs dans 
différentes chaînes de valeur. Il existe 
de nombreuses définitions de la 
notion de « petits exploitants ». Nous 
utiliserons ici la définition formulée par 
la FAO : « Les petits exploitants sont 
des agriculteurs, éleveurs, gardiens de 
forêts ou pêcheurs qui exercent leurs 
activités à petite échelle et gèrent des 
zones allant de moins d’un hectare 

à dix hectares. Les motivations des 
petits exploitants sont axées en 
priorité sur la famille : ils cherchent 
par exemple à préserver la stabilité 
du système de ménage agricole, 
emploient essentiellement de la main-
d’œuvre familiale pour la production et 
affectent une partie de leur production 
à la consommation du ménage. »

Mme Boto a rappelé que l’agriculture 
familiale est l’une des principales 
activités économiques dans le monde 
et constitue la première source de 
revenus et d’emploi pour les 70 % 
de la population pauvre mondiale 
qui vit en zone rurale. Les familles 
de petits agriculteurs représentent 
60 % de l’agriculture mondiale, se 
chargent de la plus grande partie de 
la production alimentaire mondiale 
et sont les principaux investisseurs 
dans l’agriculture. Les petits 
producteurs assurent jusqu’à 80 % de 
l’approvisionnement alimentaire en 
Asie et en Afrique subsaharienne.

Il est crucial de se pencher sur 
les tendances et les réussites en 
la matière, de déterminer quelles 
sont les perspectives d’avenir pour 
les petits exploitants et de trouver 
des manières de mettre ceux-ci 
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plus efficacement en relation avec 
les marchés, y compris dans le 
cadre des nouvelles opportunités 
comme les marchés urbains. Sans 
remettre en question les différents 
systèmes agricoles et marchés qui 
existent, Mme Boto a défendu la 
résilience des petits agriculteurs 
et le rôle fondamental qu’ils jouent 
dans les domaines de l’emploi, de 
la productivité et de la vente, ainsi 
que pour la multifonctionnalité de 
l’agriculture, en offrant différents 
services. Voilà pourquoi il est vital de 
mettre en place des investissements, 
des financements et des partenariats 
adaptés.

Olusola Ojo, Expert en charge du 
développement rural, de la sécurité 
alimentaire et de l’environnement au 
sein du Secrétariat ACP, a souhaité 
la bienvenue aux participants. À 
l’occasion de ce 57e Briefing, il a 
reconnu le succès et l’impact de 
ces dialogues politiques, et il s’est 
également prononcé en faveur de 
l’organisation de briefings régionaux. 
Il a souligné l’importance de 
l’agriculture, qui constitue la base de 
l’économie dans les pays ACP, ainsi 
que de la sécurité alimentaire.

Nourrir la population actuelle n’est 
pas un mince défi et des politiques 
d’envergure s’imposent. Les denrées 
alimentaires consommées dans 
les pays ACP sont produites par 
des petits agriculteurs, mais la 
plupart des politiques négligent 
pourtant ces producteurs, qui ne 
sont pas en mesure de peser sur les 
décisions politiques relatives à la 
terre, aux marchés, etc. Les petits 
agriculteurs jouent un rôle essentiel 

de l’étape de production à celle de 
commercialisation. Le changement 
climatique a des répercussions 
sur l’agriculture familiale et il est 
nécessaire de développer une 
agriculture intelligente face au 
climat – un domaine dans lequel 
les pays ACP et le CTA œuvrent 
activement.

M. Ojo a souligné la nécessité 
pressante d’étudier le rôle des 
intermédiaires et de trouver des 
manières de renforcer la position 
des petits exploitants pour accéder 
aux marchés. Il a présenté plusieurs 
exemples de programmes appuyés 
par le soutien des pays ACP et de 
l’UE en faveur des petits exploitants. Il 
s’agissait notamment de programmes 
de politique agricole comme celui 
mis en œuvre par le CTA dans les 
Caraïbes et le Pacifique, l’appui au 
PPDAA pour renforcer les capacités 
des petits exploitants et soutenir les 
organisations.

Il a encouragé le public à s’intéresser 
aux questions concernant, entre 
autres, la fertilité des sols, l’accès 
à l’eau douce, la lutte contre les 
organismes nuisibles, les intrants et 
les machines ainsi que les ressources 
dont les petits exploitants ont besoin 
pour y avoir accès, étant donné qu’il 
est toujours difficile de mettre les 
petits exploitants en relation avec des 
sources de financement.

M. Ojo a également insisté sur 
l’importance de l’environnement dans 
lequel les petits exploitants travaillent, 
la biodiversité et les écosystèmes 
ayant une incidence sur le niveau de 
productivité.

Des programmes intra-ACP aident les 
agriculteurs, à l’instar du programme 
de gestion de la biodiversité et 
des zones protégées, qui promeut 
notamment des pratiques agricoles 
durables et une agriculture intelligente 
face au climat.

En guise de conclusion, M. Ojo a 
rappelé la nécessité d’analyser les 
dimensions économiques d’une 
intensification durable, dans l’optique 
de réduire les coûts de transaction et 
de faciliter les investissements pour 
les petits exploitants. Les expériences 
collectives transmises de génération 
en génération doivent être mises à 
contribution et tiennent compte des 
conditions locales dans le contexte de 
la modernisation du secteur.

Leonard Mizzi, Chef d’Unité 
Développement rural, Sécurité 
alimentaire et Nutrition au sein de 
la DG DEVCO de la Commission 
européenne, a souhaité la bienvenue 
aux participants et aux agriculteurs 
présents. Compte tenu de la 
nomination récente d’une nouvelle 
Commission pour la période 2019-
2024, les thématiques prioritaires 
seront les enjeux climatiques, l’agenda 
numérique et le commerce – autant de 
sujets d’une importance capitale pour 
les petits exploitants.

Pour changer la donne dans les 
chaînes de valeur, nous devons 
examiner le modèle appliqué par 
l’UE au cours des 15 dernières 
années et nous verrons alors que 
des organisations paysannes et des 
coopératives agricoles en position de 
force aboutissent systématiquement 
à une amélioration du statut des 
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agriculteurs dans la chaîne de valeur. 
Nous connaissons donc les solutions 
appropriées, mais des conditions 
adéquates sont également requises. 
En l’absence de telles conditions, il ne 
peut y avoir de réduction des risques 
ni de financements, et des chocs se 
produisent inévitablement.

Nous devons créer un modèle de 
gouvernance aux niveaux local, 
régional et mondial afin de donner 
aux organisations paysannes les 
moyens de faire entendre leur voix 
dans le processus de décision. Nous 
savons que ce secteur est complexe, 
et nous devons donc déterminer 
si nos instruments sont suffisants, 
adopter une approche fondée sur 
les systèmes alimentaires lors de 
l’élaboration des politiques, analyser la 
dimension territoriale et les liens entre 
les villes et les campagnes, adopter 
les innovations technologiques et 
améliorer les habitudes alimentaires. 
Dans cette optique, la contribution 
des petits producteurs à l’adoption de 
régimes alimentaires plus nutritifs et 
diversifiés est fondamentale.

Réduire les risques dans les chaînes de 
valeur n’est pas une tâche facile, car 
elle se heurte à des problèmes liés à 
la terre, au climat, à la fragmentation 
et aux luttes de pouvoir. Il existe 
un fossé immense entre ce que les 
petits exploitants veulent et ce que 
la transformation requiert. M. Mizzi 
a évoqué les exemples positifs du 
travail accompli par le Fonds ABC 
du FIDA, du Fonds Huruma de 
l’Agence espagnole de coopération 
internationale dont le lancement est 
prévu prochainement et de l’AgriFI. 
La CE fournit également un appui 

budgétaire aux gouvernements à cette 
fin, mais il est nécessaire d’adopter une 
approche plus globale du changement 
de politique en ce qui concerne 
les politiques sur les intrants, les 
distorsions, les politiques budgétaires, 
les marchés…

Il convient de déployer des efforts 
supplémentaires vis-à-vis de certaines 
chaînes de valeur spécifiques en vue 
d’aboutir à un prix plus équitable pour 
les petits exploitants, qui reflète aussi 
les exigences des consommateurs 
en termes d’abolition du travail 
des enfants ou de lutte contre la 
déforestation.

La CE possède un vaste catalogue 
de projets relatifs à l’adaptation 
au changement climatique, parmi 
lesquels on peut citer le programme 
« Development Smart Innovation 
through Research in Agriculture » 
(DeSIRA), dont les résultats seront 
analysés avec les petits exploitants.

M. Mizzi a insisté sur la nécessité 
de mettre en place des processus 
d’élaboration des politiques 
intelligents, rapides et flexibles qui 
autonomisent les petits exploitants, 
ainsi que de consolider les marchés 
locaux et régionaux. La zone de 
libre-échange continentale africaine 
(ZLECA) offrira de nouvelles 
possibilités aux petits producteurs.

Dans le contexte du G7 qui se tiendra 
en Italie en 2021, un Sommet mondial 
de l’alimentation sera organisé. Son 
but sera d’évaluer si le modèle de 
gouvernance actuel fonctionne. Selon 
M. Mizzi, la gouvernance actuelle doit 
être repensée et adaptée pour devenir 

efficace. En guise de conclusion, 
M. Mizzi a demandé un renforcement 
de la contribution du PPDAA à l’ODD 
nº 2 et une intensification du travail 
sur les systèmes alimentaires et la 
résilience, ainsi que sur la transparence 
des prix dans la chaîne de valeur et la 
transformation agroalimentaire.

Michael Hailu, Directeur du CTA, a 
souhaité la bienvenue aux participants. 
Il a rappelé que la vision du CTA 
se fonde sur la transformation de 
l’agriculture familiale au profit de 
modèles dynamiques, modernes 
et durables, et surtout avec la 
participation des femmes et des 
jeunes.

Il demeure manifeste que l’Afrique 
connaît un haut niveau de pauvreté 
et n’a pas encore atteint les objectifs 
fixés dans la déclaration de Malabo et 
les ODD, entre autres. Il est nécessaire 
de transformer l’agriculture africaine 
(c’est-à-dire les chaînes de valeur, 
les politiques et les investissements, 
notamment) et de remédier à sa 
complexité. C’est dans cet esprit 
que le travail du CTA cherche à 
déterminer comment la numérisation 
peut s’inscrire dans l’agenda de 
transformation en tant que facteur 
permettant de changer l’agriculture et 
d’attirer les jeunes.

M. Hailu a évoqué la capacité de la 
numérisation à changer les règles 
du jeu dans les chaînes de valeur 
en Afrique. Le CTA a produit une 
étude importante qui montre dans 
quelle mesure le secteur tire parti 
de la numérisation et qui examine 
des solutions concrètes (services 
de vulgarisation et de conseil, accès 
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aux marchés, gestion des chaînes 
d’approvisionnement, services 
financiers, etc.). Cette étude a recensé 
400 solutions qui fournissent des 
services aux 33 millions d’agriculteurs 
qui s’y sont inscrits. M. Hailu a 
observé une augmentation rapide 
du nombre de ces innovations au 
cours des 6 à 7 dernières années, 
au rythme de 40 % par an, mais 
le problème est leur extensibilité. 
Environ 20 solutions ont été 
déployées à une échelle significative 
(jusqu’à un million d’utilisateurs), 
mais il est très difficile d’assurer une 
utilisation durable de ces services. Les 
revenus générés ne sont pas encore 
considérables (130 millions d’USD), 
mais ils pourraient atteindre un 
niveau élevé (2,4 milliards d’USD). 
M. Hailu a préconisé d’axer le travail 
sur les conditions favorables, les 
investissements requis, l’amélioration 
de la connectivité et les infrastructures 
numériques. Les sept études de 
cas nationales examinées révèlent 
que la combinaison de services de 
vulgarisation, d’accès aux marchés 
et de financement, par exemple, 
permet d’accroître la productivité de 
168 % et les revenus de 40 %. Bien 
que les données à ce sujet soient 
peu nombreuses, les améliorations 
suscitées par les interventions 
numériques sont considérables et les 
gouvernements devraient élaborer 
des politiques favorables à de telles 
évolutions.

Le premier panel, présidé par 
Ishmael Sunga, Directeur général 
de la Confédération Sud-Africaine 
des Syndicats Agricoles (SACAU), 
a expliqué comment l’agriculture 
familiale contribue à développer 

des systèmes alimentaires durables, 
quels sont ses atouts et à quels 
obstacles elle se heurte. Il a présenté 
ses observations sur le cadre, les 
difficultés et les possibilités d’une 
approche plus favorable aux petits 
exploitants.

Jan Douwe Van Der Ploeg, Professeur 
du Département des Sciences sociales 
de l’Université de Wageningen, aux 
Pays-Bas, a présenté les dernières 
tendances observées dans le domaine 
de l’agriculture familiale. On dénombre 
500 millions de petites exploitations 
basées non seulement en Asie, en 
Afrique, en Amérique latine et dans 
le Pacifique, mais aussi en Europe 
et aux États-Unis. L’Europe compte 
12 millions d’exploitations agricoles 
familiales, parmi lesquelles 80 % 
sont des petites exploitations. Les 
États-Unis connaissent une situation 
similaire, puisque 60 à 70 % de leurs 
exploitations sont de taille réduite. La 
taille de ces exploitations n’est pas 
une indication de leur importance, 
au contraire : l’agriculture familiale 
est l’une des pierres angulaires de 
l’agriculture et de l’économie rurale 
des États-Unis. 

Les petites exploitations reposent 
sur des unités de production 
indépendantes qui disposent d’une 
base de ressources autonome 
et autogérée (terres, bâtiments, 
ressources en eau, bétail, main-
d’œuvre, matériel génétique…). La 
majorité, voire la totalité de ces 
ressources appartiennent à la famille 
d’agriculteurs, qui décide de la façon 
dont elle les utilise et les combine, 
ce qui traduit une organisation 
démocratique de l’économie rurale. Le 

ménage agricole développe cette base 
de ressources au moyen du travail et 
d’investissements financiers. Dès lors, 
en présence de conditions adéquates, 
l’agriculture familiale est dynamique, 
vivante et résiliente.

La gestion de cette base de ressources 
impose de faire des choix et de 
trouver un équilibre entre les revenus, 
les investissements, l’alimentation, 
l’utilisation de la main-d’œuvre, etc. 
Les petites exploitations sont des 
systèmes complexes, qui peuvent 
réagir à différentes conditions. Elles 
sont ancrées dans des marchés 
territoriaux qui sont indispensables 
pour nourrir les populations.

On croit à tort que seuls les grands 
producteurs contribuent de manière 
substantielle au secteur agricole. 
En réalité, les petits agriculteurs 
contribuent à la sécurité alimentaire, 
à l’emploi, à la création de revenus, à 
la durabilité et à la préservation de la 
biodiversité, du patrimoine culturel et 
des paysages.

Le scénario de modernisation 
observé en Europe s’inscrivait 
dans un contexte spécifique. Dans 
les années 1950, on avait besoin 
de main-d’œuvre en provenance 
des campagnes pour contribuer à 
l’industrialisation, l’agriculture devrait 
approvisionner les centres urbains 
en denrées alimentaires à bas prix et 
l’industrie de la guerre était tournée 
vers la production à l’aide de tracteurs, 
d’engrais, etc.

Cette époque requérait des 
exploitations agricoles spécifiques, qui 
devaient être de grande taille, axées 

Ishmael Sunga Jan Douwe Van Der Ploeg
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sur la technologie et en expansion 
constante.

La situation est très différente 
dans l’hémisphère sud : il faut créer 
des emplois dans les campagnes, 
l’agriculture doit générer des revenus 
adéquats et employer les nouvelles 
technologies, et le secteur doit 
contribuer à la nutrition et à la sécurité 
alimentaire. Ces pays ont donc besoin 
d’exploitations agricoles d’un genre 
nouveau, qui soient dynamiques, 
durables, résilientes et axées sur les 
pratiques agroécologiques.

L’idée courante selon laquelle les 
petites exploitations sont vouées 
à disparaître, n’ont pas d’avenir 
ou devront s’agrandir ne résiste 
pas à un examen des données 
empiriques. Certes, les grandes 
exploitations se développent, 
mais les petites exploitations se 
sont développées beaucoup plus 
rapidement. Le phénomène inverse 
de régression touche aussi tous les 
types d’exploitations. Les petites 
exploitations grandissent pour 
atteindre une taille moyenne ou 
importante. Étant donné que les 
petites exploitations sont beaucoup 
plus nombreuses, leur modeste 
contribution est nettement plus 
importante que celle résultant 
du développement des grandes 
exploitations.

Le modèle appliqué en Europe et 
aux États-Unis n’est pas pertinent. 
Nous devons privilégier un autre type 
d’exploitation et modifier les politiques 
agricoles qui favorisent uniquement 
les grandes exploitations. Si nous 
voulons aider les petits agriculteurs, 

nous devons faciliter leur accès aux 
marchés, autoriser des mesures 
temporaires de protection du marché 
(à l’instar du Sénégal, qui a réduit ses 
importations d’oignons néerlandais), 
améliorer les systèmes d’irrigation 
locaux et encourager le reboisement 
et les pratiques agroécologiques 
locales qui profitent aux organisations 
de petits producteurs. 

Nora McKeon, Professeure à 
l’Université Rome 3, en Italie, a 
fait part de ses réflexions sur les 
petites exploitations agricoles et la 
gouvernance alimentaire mondiale. 
D’après elle, les petits producteurs 
incapables de faire entendre leur 
voix ont payé le prix des ajustements 
structurels qui ont fait passer l’Afrique 
du statut d’exportateur net de denrées 
alimentaires à celui d’importateur net 
de denrées alimentaires en l’espace 
d’une décennie.

Les politiques mises en œuvre par 
le passé ont contribué à la crise. Les 
ajustements structurels opérés ont 
démantelé le système d’agences 
publiques qui permettaient aux 
agriculteurs d’avoir accès aux terres, 
au crédit, aux assurances et aux 
intrants. On supposait que le retrait 
de l’État libérerait le marché et 
permettrait ainsi à des acteurs privés 
d’assumer ces fonctions. Trop souvent, 
cela n’a pas été le cas. Même lorsque 
le secteur privé s’en est bien sorti, 
il a généralement servi les intérêts 
des agriculteurs commerciaux en 
abandonnant les petits exploitants.

Quand cet échec a été admis, les 
agriculteurs avaient commencé à 
s’organiser aux échelles nationale, 

régionale et continentale, notamment 
en contribuant à l’agenda du PPDAA 
en 2004.

Avant la crise alimentaire, il était 
davantage question du nombre 
de petits exploitants et de leur 
vulnérabilité que de leur contribution à 
la production alimentaire.

Mme McKeon a félicité l’UE d’avoir 
élaboré, en 2010, la meilleure politique 
publique mise en place à l’issue 
de la crise des prix des produits 
alimentaires : le cadre stratégique 
de l’UE pour aider les pays en 
développement à relever les défis liés 
à la sécurité alimentaire.

La crise des prix des denrées 
alimentaires a obligé la communauté 
internationale à réagir, et trois 
options ont été envisagées : i) 
améliorer la coordination au niveau 
de l’Équipe spéciale de haut niveau 
(HLTF) sur la crise mondiale de la 
sécurité alimentaire ; ii) accroître 
les investissements à l’initiative du 
« Partenariat mondial pour l’agriculture 
et l’alimentation » mis en place par 
le G8 ; iii) réformer le Comité de la 
sécurité alimentaire mondiale (CSA) 
au profit de politiques élaborées de 
façon plus inclusive.

Mme McKeon a énuméré les 
principales caractéristiques du 
CSA réformé. Il s’agit du principal 
forum mondial inclusif qui promeut 
la convergence et la cohérence 
des politiques. Il est fondé sur les 
droits humains et défend le droit 
à l’alimentation. Les acteurs de la 
société civile – en particulier les petits 
producteurs de denrées alimentaires 

Nora McKeon



6

Investir dans l’agriculture familiale pour assurer la sécurité alimentaire et la 
nutrition et développer des systèmes alimentaires durables | POINTS FORTS

– et le secteur privé y participent 
de plein droit. Il s’agit aussi d’un 
processus qui s’étend sur toute 
l’année : il faut définir le programme et 
les règles du jeu, élaborer les projets 
de décision et les documents de 
discussion… La prise de décisions par 
les gouvernements s’effectue de façon 
inclusive et transparente. Le CSA 
fait appel à un Groupe d’experts de 
haut niveau qui produit des éléments 
probants pour appuyer les politiques, 
et il reconnaît donc l’expertise des 
agriculteurs et des professionnels du 
secteur. Enfin, il souhaite favoriser les 
liens entre les espaces de politique 
multi-acteurs aux niveaux mondial, 
régional et national.

Le CSA recommande aux 
gouvernements de développer de 
façon inclusive des visions nationales 
explicites de l’avenir de l’agriculture 
familiale et de les appliquer à un 
éventail de politiques pertinentes et 
de budgets en donnant la priorité aux 
politiques publiques qui appuient les 
investissements des petits exploitants 
dans des modèles de production 
agroécologique et les marchés qui leur 
profitent. 

Pour ce qui est des marchés 
concernés, le CSA a reconnu, au 
cours de négociations qui ont eu lieu 
en 2015 et 2016, que la plupart des 
denrées alimentaires consommées 
dans le monde ne parviennent pas aux 
consommateurs par l’intermédiaire de 
chaînes de valeur formelles dans les 
supermarchés, mais via une multitude 
de marchés territoriaux ancrés dans 
les systèmes alimentaires locaux, 
nationaux et régionaux. Ceux-ci sont 
plus inclusifs, offrent une alimentation 

plus nourrissante, un meilleur contrôle 
des prix et davantage d’opportunités 
pour les femmes, et conservent et 
redistribuent la valeur ajoutée dans 
le cadre de l’économie territoriale. 
Le CSA reconnaît également 
que l’élevage et le pastoralisme 
contribuent à un usage durable des 
écosystèmes ainsi qu’à la sécurité 
alimentaire et à l’alimentation, et il prie 
instamment les gouvernements de 
protéger et de soutenir les systèmes 
pastoraux et de favoriser la mobilité 
des bergers.

La version réformée du CSA reconnaît 
le rôle des petits exploitants, qui 
prennent activement part au 
processus. Une évaluation des progrès 
accomplis par le CSA est en cours et 
fera l’objet de discussions lors de la 
session d’octobre 2019.

La cohérence politique est cruciale et 
il convient de l’améliorer en associant 
les agriculteurs et la société civile 
aux débats sur la politique qui ont un 
impact sur les petits exploitants.

Elizabeth Nsimadala, Présidente 
de l’Organisation panafricaine 
des Agriculteurs (PAFO) et de 
la Fédération des Agriculteurs 
d’Afrique de l’Est (EAFF), a abordé le 
problème de la création de moyens 
de subsistance pour les jeunes ruraux 
dans les économies rurales. Dans un 
plaidoyer en faveur d’une agriculture 
africaine vivante et dynamique, 
elle a présenté la PAFO, une 
plateforme continentale qui regroupe 
5 organisations paysannes régionales, 
70 organisations paysannes nationales 
et plus de 80 millions de petits 
exploitants répartis dans 49 pays.

Elle a remercié le CTA d’associer les 
agriculteurs aux Briefings de Bruxelles. 
Des agriculteurs ont participé à 
plus de 50 Briefings qui étaient 
autant d’occasion de faire entendre 
leur voix dans le centre bruxellois 
de l’élaboration des politiques. 
Mme Nsimadala a aussi remercié les 
pays ACP et l’UE pour leur travail 
de consolidation des organisations 
paysannes et leur aide financière.

La présidente de la PAFO a rappelé 
au public que l’Afrique sera appelée 
à nourrir une grande partie de 
la population mondiale et elle a 
synthétisé plusieurs caractéristiques 
de l’agriculture africaine, qui constitue 
la pierre angulaire de l’économie 
et un élément central pour l’avenir 
du continent. L’agriculture emploie 
plus de 70 % de la population. Il 
s’agit d’un secteur à forte intensité 
de main-d’œuvre – avec un faible 
niveau de mécanisation –, qui repose 
sur des techniques de production 
peu efficaces, entraînant une faible 
productivité, ainsi que sur une 
utilisation restreinte des engrais et 
des semences certifiées. Le secteur 
agricole est tributaire de la nature et 
exposé aux effets du changement 
climatique, et il ne dispose que de 
peu de services de recherche et de 
vulgarisation. Il se caractérise aussi par 
une faible valeur ajoutée, une gestion 
et un stockage post-récolte déficients, 
des marchés peu structurés qui 
favorisent la volatilité des prix, et un 
cadre réglementaire très laxiste.

Aujourd’hui, l’agriculture africaine 
est aux prises avec un faible niveau 
de mécanisation, des cultures 
essentiellement pluviales, des pertes 

Elizabeth Nsimadala
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post-récolte et un accès limité aux 
agents de vulgarisation (1 agent pour 
1800 ménages et autres en moyenne).

En plus de ces obstacles d’ordre 
général, certains facteurs freinent 
l’implication des jeunes dans 
l’agriculture, comme les problèmes 
d’accès à la terre. Le manque de 
mécanismes de crédit pour accorder 
des prêts aux jeunes ruraux, 
l’absence de mentors pour montrer 
l’exemple et le soutien insuffisant 
des gouvernements qui négligent le 
potentiel du secteur de l’agriculture 
sont d’autres obstacles qui entravent 
le développement de ce secteur.

Compte tenu de cette situation, 
Mme Nsimadala a demandé la 
mise en place de mesures pour 
accroître la participation des jeunes 
au secteur de l’agriculture, telles 
que le développement formel et 
non formel des compétences via 
des activités de renforcement des 
capacités dans les agro-entreprises, la 
création de valeur ajoutée, l’offre de 
services d’incubation décentralisés, 
l’organisation de formations pour 
développer les aptitudes pratiques, 
et la transformation des projets de 
technologie agricole en business 
models viables au profit des jeunes. 
Une autre mesure essentielle 
est l’organisation des jeunes en 
groupes structurés (coopératives et 
organisations de producteurs) qui leur 
permettront d’influer davantage sur 
les politiques.

Mme Nsimadala a présenté un 
résumé de certaines activités de la 
PAFO et de ses membres régionaux 
(ROPPA, PROPAC, SACAU, EAFF 

et UNMAGRI). La PAFO permet 
aux jeunes agriculteurs d’occuper 
des postes à responsabilités au sein 
des organisations paysannes et 
soutient la création d’emplois. Les 
organisations paysannes régionales 
ont des secrétariats de la jeunesse 
qui interagissent et préparent les 
leaders paysans à s’engager dans des 
activités d’élaboration de politiques, 
de plaidoyer, d’investissement et 
d’établissement de partenariats, entre 
autres, ce qui permet de transmettre 
de nombreuses connaissances et 
expériences à la nouvelle génération. 
Les organisations paysannes plaident 
en faveur de l’établissement de 
plateformes régionales à destination 
des jeunes entrepreneurs afin de 
faciliter les activités business to 
business, les interactions et le travail 
de plaidoyer. En ce qui concerne le 
développement des compétences 
des jeunes agriculteurs à travers le 
développement de différentes chaînes 
de valeurs, ROPPA a engrangé des 
réussites dans le secteur de la pêche 
au Mali ainsi que dans le domaine des 
noix de cajou au Bénin, parmi d’autres 
exemples.

Dans le domaine de la numérisation, 
des initiatives comme le projet 
« E-granary » mené en Afrique 
orientale ont permis aux agriculteurs 
de constituer un écosystème de 
partenaires qui leur fournissent des 
contrats d’approvisionnement, des 
mécanismes de crédit et d’assurance 
abordables, et des services de 
mécanisation et de vulgarisation. Cette 
plateforme regroupe les agriculteurs 
pour les mettre en relation avec les 
marchés et propose des services 
groupés. Elle a atteint 40 % des 

jeunes sur une population de plus de 
200 000 agriculteurs et elle dispense 
des formations commerciales directes, 
offre des services de mentorat et 
propose des partenariats. L’EAFF a 
mobilisé plus de 8000 jeunes, a dressé 
leur profil et les a mis en relation 
avec des investisseurs potentiels au 
Kenya, en Ouganda, au Rwanda et en 
Tanzanie.

En guise de conclusion, 
Mme Nsimadala a souligné la nécessité 
d’investir dans la jeunesse pour 
développer des systèmes alimentaires 
durables et a demandé des mesures 
pour accompagner la transformation 
du secteur. 

Roberto Ridolfi, Sous-Directeur 
général chargé de l’appui aux 
programmes et de la coopération 
technique à l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO), a évoqué la 
Décennie des Nations unies pour 
l’agriculture familiale 2019-2028 
(UNDFF) et les perspectives d’avenir 
de l’agriculture familiale à petite 
échelle. L’agriculture familiale est 
présente partout dans le monde 
depuis des décennies et les petits 
agriculteurs sont les garants de la 
biodiversité et de la durabilité. Plus 
de 90 % des plus de 600 millions 
d’exploitations agricoles qui existent 
dans le monde sont gérées par des 
individus ou une famille et reposent 
essentiellement sur le travail familial. 
L’agriculture familiale occupe environ 
70 à 80 % des terres agricoles 
et représente plus de 80 % de la 
production alimentaire mondiale 
en termes de valeur. Ces chiffres 
démontrent que l’agriculture familiale 

Roberto Ridolfi
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est indispensable pour garantir la 
durabilité et concrétiser les ODD. 
Néanmoins, la technologie et les 
innovations sont fondamentales pour 
attirer les jeunes vers le secteur de 
l’agriculture et endiguer les migrations 
vers les centres urbains.

La UNDFF est un cadre qui 
permet aux pays d’élaborer des 
politiques publiques et de faire 
des investissements en faveur de 
l’agriculture familiale d’un point de 
vue holistique, en vue de contribuer 
à l’avènement de systèmes 
alimentaires durables et inclusifs. La 
UNDFF contribue au Programme 
de développement durable à 
l’horizon 2030 et vise en priorité à 
stimuler l’agriculture familiale à petite 
échelle en tant que moteur clé pour 
réaliser pleinement les ODD. Elle 
mobilise la communauté internationale 
et suscite l’adoption de mesures 
mondiales sur les plans économique, 
social et environnemental, en mettant 
l’accent sur l’innovation, le partage des 
connaissances, le renforcement des 
capacités, les technologies adaptées 
et l’accès aux marchés pour concevoir 
des mesures et des stratégies 
efficaces. 

La UNDFF se fonde sur un plan 
d’action mondial reposant sur 7 piliers : 
i) instaurer un cadre politique qui 
facilite le renforcement de l’agriculture 
familiale via l’accès au financement ; 
ii) soutenir les jeunes et garantir 
la durabilité générationnelle de 
l’agriculture familiale en rendant le 
secteur agricole plus attirant aux yeux 
des jeunes ; iii) promouvoir l’égalité 
entre les sexes dans le contexte 
de l’agriculture familiale et le rôle 

moteur des femmes rurales ; iv) 
renforcer les capacités des exploitants 
agricoles familiaux à produire des 
connaissances, à représenter les 
agriculteurs et à fournir des services 
inclusifs dans le continuum urbain/
rural ; v) améliorer l’inclusion socio-
économique, la résilience et le 
bien-être des exploitants agricoles 
familiaux, des ménages ruraux et des 
communautés en mettant l’accent 
sur la résilience ; vi) promouvoir la 
durabilité de l’agriculture familiale pour 
développer des systèmes alimentaires 
résistants face au changement 
climatique ; vii) renforcer le caractère 
multidimensionnel de l’agriculture 
familiale afin de promouvoir des 
innovations sociales qui contribuent 
au développement territorial et des 
systèmes alimentaires qui préservent 
la biodiversité, l’environnement et la 
culture.

À l’échelle nationale, chaque pays 
dispose d’un Plan national pour 
l’agriculture familiale (NPFF). Le CSA 
a formulé des recommandations 
concernant l’autonomisation des 
femmes, la mise en relation des petits 
exploitants avec les marchés, la crise 
prolongée, les investissements dans 
l’agriculture familiale, etc. Toutes ces 
recommandations sont reconnues par 
la UNDFF comme des instruments 
clés pour soutenir et renforcer 
l’agriculture familiale. La UNDFF 
appuiera également la mise en œuvre 
et bénéficiera des activités liées 
aux cadres internationaux adoptés. 
Parmi ces cadres, on peut citer les 
Directives volontaires à l›appui de la 
concrétisation progressive du droit 
à une alimentation adéquate dans le 
contexte de la sécurité alimentaire 

nationale, les Directives volontaires 
pour une gouvernance responsable 
des régimes fonciers applicables aux 
terres, aux pêches et aux forêts, les 
Directives volontaires visant à assurer 
la durabilité de la pêche artisanale 
dans le contexte de la sécurité 
alimentaire et de l’éradication de la 
pauvreté, et la Déclaration des Nations 
unies sur les droits des paysans et des 
autres personnes travaillant dans les 
zones rurales (UNDROP). 

Les exploitants familiaux jouent 
un rôle central dans l’amélioration 
des habitudes alimentaires de leur 
communauté et des populations 
urbaines. Il importe donc d’améliorer 
leurs capacités et leur autonomie 
en matière d’accès aux marchés 
nationaux et locaux. Plusieurs 
mesures sont nécessaires : créer et 
promouvoir des (nouveaux) marchés 
adaptés aux besoins des agriculteurs 
familiaux, qui garantissent des prix 
équitables et une demande continue 
et structurée de leurs produits, et 
qui favorisent les contacts directs 
avec les consommateurs ; renforcer 
la capacité des organisations 
d’agriculteurs familiaux (y compris les 
coopératives, les entreprises sociales 
et les PME) à tirer parti des possibilités 
économiques et à en développer de 
nouvelles ; encourager le dialogue 
avec différentes entités du secteur 
privé et instaurer des mécanismes 
politiques et institutionnels, y compris 
des partenariats innovants liés aux 
chaînes de valeur.

Il est crucial d’autonomiser les 
exploitants agricoles familiaux, en 
particulier les femmes, les jeunes et 
les organisations qui les représentent, 
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afin de leur permettre de jouer un rôle 
concret et équitable dans l’élaboration 
et la mise en œuvre des ententes 
contractuelles. Les PME peuvent être 
d’une grande utilité dans ce contexte, 
surtout au niveau des marchés locaux 
et dans le cadre de la promotion des 
liens entre villes et campagnes.

Étant donné que les ODD sont 
vastes et assortis de nombreux 
indicateurs, il convient de trouver 
des outils adéquats et des méthodes 
d’évaluation de la conformité adaptées 
que les agriculteurs pourront utiliser 
pour favoriser une production durable.

La séance de Questions & Réponses 
du premier panel a attiré l’attention 
sur le rôle des éleveurs, qui sont 
souvent oubliés et dont le mode de 
fonctionnement pastoral est jugé 
inefficace. Il a été prouvé que les 
bergers sont parfaitement adaptés à 
certains types d’écosystèmes et que 
les pouvoirs publics devraient soutenir 
leur travail. Un dialogue régional sur le 
pastoralisme requiert des structures 
transfrontalières.

Le fait que la majorité des pays 
africains n’investissent pas dans 
l’agriculture et n’aient donc pas mis 
en place les conditions requises pour 
attirer les jeunes vers des systèmes 
efficaces a également été abordé. 
L’importance du dialogue politique 
a été reconnue, tant au niveau local 
que régional. Il est crucial de donner 
aux organisations paysannes les 
moyens de prendre part à ce dialogue 
politique. Il est nécessaire de mettre en 
place des infrastructures matérielles et 
non matérielles aux échelles nationale 
et régionale, car celles-ci sont 

indispensables au commerce intra-
africain.

Plusieurs mesures destinées à aider les 
exploitants familiaux pauvres ont été 
préconisées, notamment l’éducation 
et la formation, l’utilisation d’intrants 
innovants, l’accès à des financements 
appropriés et l’accès aux marchés. 
Le président a conclu la séance en 
déclarant que l’avenir des petits 
exploitants dépendra en grande partie 
des changements politiques opérés 
aujourd’hui.

Le second panel, présidé par Fatma 
Ben Rejeb, Directrice générale de 
la PAFO, a présenté des exemples 
réussis d’agriculture familiale dans 
différentes régions ACP, ainsi 
que les facteurs de réussite et les 
enseignements tirés de certains 
modèles durables. La présidente a 
aussi rappelé que les Briefings offrent 
aux agriculteurs une plateforme pour 
faire connaître leurs idées.

Marco Dekker, Responsable du suivi, 
de l’Evaluation, de la Recherche et de 
l’Apprentissage (MERL) dans le cadre 
du programme STARS (Renforcement 
des petits exploitants ruraux africains) 
d’ICCO, a présenté son avis sur les 
réussites observées en matière de 
mécanismes de financement pour 
soutenir l’agriculture familiale.

Le programme STARS est un 
programme de cinq ans déployé dans 
quatre pays et doté d’un budget de 
17 millions d’USD. Il aide actuellement 
210 000 petits agriculteurs en 
facilitant leur accès au financement et 
en développant les chaînes de valeur. 
Les solutions utilisées sont basées 

sur le système des marchés locaux 
et tentent de remédier au fait que les 
produits financiers ne correspondent 
souvent pas aux besoins des petits 
exploitants et ne tiennent pas compte 
de la diversité de ce groupe.

Le programme se concentre sur 
deux axes fondamentaux : l’accès au 
financement (financement possible) 
et le développement des chaînes 
de valeur (marché et une chaîne de 
valeur fonctionnelle). Il s’agit d’un 
programme axé sur le marché qui 
s’intéresse en priorité aux systèmes 
de marché déjà présents. Il cherche à 
mettre les agriculteurs en relation avec 
les acteurs et les outils adéquats pour 
assurer une production durable en vue 
de consolider la sécurité alimentaire.

Dans le cadre des microprêts agricoles, 
le remboursement a lieu lorsque 
l’emprunteur dispose des liquidités 
nécessaires pour ce faire (c’est-à-dire 
après la récolte). Cependant, il importe 
de prendre en considération le cycle 
agricole, les intrants nécessaires, 
la taille du prêt requis, la capacité 
de remboursement spécifique aux 
différentes cultures et le plan de 
remboursement. Les agriculteurs qui 
ont du mal à fournir des garanties pour 
obtenir un prêt bénéficient de prêts 
solidaires qui constituent une garantie 
pour emprunter. Pour les agriculteurs 
qui se situent au-dessus du seuil de 
pauvreté, l’aide fournie porte sur le 
développement des chaînes de valeur, 
le regroupement de la production et 
la commercialisation. Le programme 
STARS a développé le mécanisme de 
récépissé d’entrepôt. Il ne faut pas 
oublier que le fait d’avoir accès au 
financement ne changera rien pour 

Marco DekkerFatma Ben Rejeb
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l’agriculteur si celui-ci n’a pas accès au 
marché ou aux intrants. Voilà pourquoi 
le programme intervient aussi dans ce 
domaine. De plus, il fournit à certains 
agriculteurs des intrants différents, 
comme un renforcement des capacités 
et des services de vulgarisation 
agronomique. La combinaison de ces 
deux axes contribue à augmenter 
les rendements, à améliorer les 
ventes sur les marchés, à accroître 
les revenus tirés des cultures et à 
améliorer la sécurité alimentaire. Le 
programme STARS collabore avec des 
institutions de microfinancement, des 
investisseurs, des acheteurs et d’autres 
acteurs. 

M. Dekker a donné plusieurs exemples. 
Au Burkina Faso, des agriculteurs 
qui avaient amélioré leurs techniques 
agricoles et obtenu des prêts ont 
vu leurs rendements augmenter et 
passer de 80 à 300 kg. Au Sénégal, 
des agriculteurs qui avaient eu 
accès à des prêts sur récépissé 
d’entrepôt ont subi moins de pertes 
post-récolte, ce qui a amélioré leur 
sécurité alimentaire pendant la 
« saison maigre ». Au Rwanda, après 
la réalisation d’une évaluation des 
risques de crédit, la taille des prêts 
agricoles a augmenté et les prêts non 
productifs ont quasiment disparu. 
Enfin, en Éthiopie, un groupe de 
cultivateurs de pommes de terre 
liés à un gros acheteur (un fabricant 
néerlandais de chips de pomme de 
terre) a vendu 244 millions de tonnes 
la première année et a ainsi convaincu 
des institutions de microfinancement 
de lui accorder des prêts.

Les principaux facteurs de réussite 
reposent en premier lieu sur une 

compréhension approfondie des 
contraintes du marché et des besoins 
des clients. Il faut ensuite faire 
preuve de flexibilité pour s’adapter 
à l’évolution des conditions du 
marché. Puis il s’agit d’adopter une 
approche qui ne se limite pas à une 
solution unique et de chercher à 
susciter un changement au niveau 
du système (développement à plus 
grande échelle) via les institutions de 
microfinancement afin de développer 
des produits pour d’autres cultures 
et d’autres branches. Cela permettra 
aux petits exploitants de bénéficier 
de services plus nombreux, d’être 
davantage orientés vers les marchés 
et d’obtenir des prêts auprès des 
banques. Le projet a montré que les 
agriculteurs étaient disposés à payer 
pour bénéficier de services comme 
des formations qui permettent 
d’améliorer la chaîne de valeur.

Le chemin vers la réussite était 
toutefois semé d’embûches, 
parmi lesquelles la mainmise des 
pouvoirs publics sur les systèmes 
d’approvisionnement en intrants, les 
prix du marché et les organisations 
de producteurs. Les donateurs ont 
provoqué des distorsions du marché 
en mettant à disposition des produits 
subventionnés et des services gratuits. 
La collaboration avec les grands 
opérateurs du marché s’est également 
avérée difficile, car il s’agissait d’un 
programme de taille relativement 
réduite, sans co-investissement.

Pendant l’année écoulée, le 
programme STARS a mis l’accent 
sur l’agriculture résistante face au 
changement climatique, les jeunes et 
l’égalité entre les sexes, les innovations 

numériques et la tarification équitable 
et transparente.

Mamadou Goïta, Directeur exécutif de 
l’IRPAD, a présenté les perspectives 
des marchés territoriaux ainsi que 
concernant la capacité de l’agriculture 
familiale à satisfaire la demande de 
denrées alimentaires.

Les marchés liés à des systèmes 
alimentaires locaux, nationaux ou 
régionaux, aussi appelé « marchés 
territoriaux », se définissent comme 
des « marchés extrêmement diversifiés 
par lesquels la plupart des denrées 
alimentaires consommées dans le 
monde transitent, [qui] peuvent être 
locaux, transfrontaliers ou encore 
régionaux, qui peuvent s’inscrire 
dans un contexte rural, périurbain ou 
urbain, voire dans plusieurs de ces 
contextes, et qui sont directement liés 
à des systèmes alimentaires locaux, 
nationaux et/ou régionaux. Cela 
signifie que les denrées alimentaires 
concernées sont produites, 
transformées et échangées dans le 
cadre de ces systèmes. »

M. Goïta a énuméré certaines des 
caractéristiques des marchés 
territoriaux. Ces marchés ont un 
ancrage territorial plus profond que 
d’autres types de marchés (l’écrasante 
majorité des marchandises et des 
producteurs et la majorité des 
consommateurs et des négociants 
sont originaires du territoire 
concerné). Ils sont plus nettement 
marqués que d’autres marchés par 
les nombreuses relations horizontales 
entre les producteurs indépendants, 
les transformateurs, les négociants et 
les consommateurs. Ils sont inclusifs 

Mamadou Goïta
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et diversifiés du point de vue des 
acteurs et des produits impliqués. Ils 
remplissent de multiples fonctions 
d’ordre économique, social, culturel 
et écologique sur leur territoire, et 
leur rôle ne se limite pas uniquement 
à l’approvisionnement alimentaire. Ce 
sont les marchés les plus profitables 
pour les producteurs familiaux, car 
ceux-ci y ont un plus grand pouvoir de 
négociation sur les prix. Ces marchés 
contribuent à structurer l’économie 
territoriale en permettant la création 
de richesses et la redistribution de 
ces richesses sur le territoire. Ils sont 
« formels » ou « informels », voire 
se situent quelque part entre ces 
deux statuts. Ils peuvent être établis 
à différentes échelles territoriales 
(au niveau local, national ou 
transfrontalier). 

Le but premier de l’agriculture 
promue par les systèmes d’agriculture 
familiale est de nourrir les populations. 
Cette forme d’agriculture respecte 
les principes de durabilité et 
emploie des moyens de production 
agroécologiques. L’agriculture familiale 
crée des emplois pérennes à la fois 
pour les membres de l’exploitation 
agricole et pour la communauté 
dans son ensemble. Elle encourage 
systématiquement la diversification 
de la production en commençant par 
réduire les risques au minimum au lieu 
de chercher à maximiser les profits. 
L’agriculture familiale contribue à 
organiser les marchés alimentaires 
locaux selon une approche d’échelle 
qui part du niveau des ménages pour 
aller jusqu’à l’échelle internationale, 
en passant par les niveaux du village 
ou du hameau, de la commune (le 
cas échéant), de la région, du pays, 

de la sous-région, de la région, etc. 
Elle favorise une économie sociale 
qui redistribue plus équitablement 
les ressources produites. Elle peut 
promouvoir la recherche participative 
dans le secteur de la production et 
assurer la formation professionnelle 
continue des acteurs d’une façon qui 
soit adaptée à leur mode de vie. Les 
moyens de production sont soumis au 
contrôle des membres de l’exploitation 
agricole, de sorte que l’agriculture 
familiale vise la souveraineté 
alimentaire, en observant les principes 
de respect, de dignité et de sécurité 
humaine.

En Afrique de l’Ouest, bon nombre 
de pays ont pris des mesures après 
la crise alimentaire et ont investi dans 
les exploitations familiales, ce qui a 
mené à une augmentation de 11 % de 
la production de riz et de 10 % de la 
production de maïs.

Un projet pilote chargé de 
cartographier les marchés territoriaux 
est actuellement en cours. Ce 
processus continu a été initié et est 
soutenu par la FAO, Via Campesina, 
ROPPA, Terra Nova, l’IRPAD et 
d’autres parties prenantes dans le but 
d’améliorer la visibilité des marchés 
territoriaux. L’essai actuellement en 
cours en Afrique est mis en œuvre 
par ROPPA, et la méthodologie 
employée devrait être mise à l’essai 
et validée en Amérique latine à partir 
de novembre 2019, avec le soutien de 
Via Campesina. 

M. Goïta a conclu son intervention en 
affirmant que les outils de financement 
de l’agriculture actuellement à 
disposition ne sont pas adaptés 

aux exploitations familiales et ne 
tiennent pas compte du mode de 
fonctionnement de ces exploitations. 
Les financements publics assortis d’un 
système de gouvernance approprié 
représentent la meilleure méthode 
pour garantir le financement souverain 
de l’agriculture. L’approche des 
partenariats public-privé (PPP) qui 
exclut les producteurs constitue un 
problème de taille dans le financement 
de l’agriculture. Il importe de changer 
de paradigme pour promouvoir une 
meilleure intégration des systèmes de 
financement de l’agriculture. 

Kola Masha, Directeur général de 
Babban Gona, au Nigeria, a exposé 
son point de vue concernant l’appui 
aux innovations et la promotion des 
possibilités de financement pour les 
petits exploitants.

Babban Gona est une entreprise 
prospère qui a noué des partenariats 
de financement avec une série 
de partenaires tels que KfW, la 
Fondation Bill et Melinda Gates, le 
fonds mondial pour l’innovation, 
l’autorité nigériane en charge des 
investissements souverains, et Nestlé. 
Premier producteur de maïs du 
Nigeria, Babban Gona est parvenu 
à faire doubler le rendement de ses 
membres et à multiplier leurs revenus 
nets par 2,5.

Le problème réside dans le fait que 
20 millions de jeunes sont venus 
grossir les rangs de la population 
active entre 1990 et 2010 et que 
le taux de chômage des jeunes 
dépasse les 60 %. Le Nigeria a connu 
trois insurrections. 80 millions de 
jeunes supplémentaires devraient 

Kola Masha
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arriver sur le marché du travail 
entre 2010 et 2030, mais il existe 
une solution : la machine à créer des 
emplois en Afrique n’est autre que 
l’agriculture familiale.

Mais pourquoi les jeunes voudraient-
ils devenir des petits exploitants 
agricoles ? Les économies d’échelle 
sont négligeables et les jeunes 
agriculteurs sont confrontés à des 
difficultés supplémentaires liées à la 
taille réduite de leur exploitation, à la 
hausse du coût de la main-d’œuvre 
et à leurs économies restreintes. 
Cependant, une coopérative peut 
permettre de faire des économies 
d’échelle.

Babban Gona applique une procédure 
rigoureuse pour identifier des profils 
de leader et travaille de concert avec 
les plus de 6000 personnes qui font 
aujourd’hui partie de l’entreprise en 
vue de créer des mini-coopératives. 
Babban Gona propose quatre types de 
services : des conseils, des prêts, des 
intrants et un accès aux marchés.

Les nouveaux services de crédit 
sont conçus pour un environnement 
caractérisé par des garanties limitées. 
Les prêts sont destinés à optimiser les 
rendements et incluent des produits 
permettant de réduire le travail.

Les effets du changement climatique 
ont pu être atténués grâce à la 
réduction des pertes alimentaires, 
à l’amélioration de l’efficacité des 
chaînes d’approvisionnement et 
à l’abandon de l’élevage bovin au 
profit de l’élevage de volailles, ce 
qui a permis de réduire les émissions 
de GES de 50 %. Les capacités 

d’adaptation face au changement 
climatique ont été renforcées grâce à 
l’octroi de fonds pour faciliter l’accès 
à l’irrigation, fournir des semences 
résistantes à la sécheresse, proposer 
des assurances innovantes, améliorer 
l’état des sols et renforcer la résilience 
des petits exploitants. Les objectifs 
en termes d’impact sont de « réaliser 
un million de rêves d’ici 2025 » en 
aidant des agriculteurs à travers 
la coopérative, et d’avoir ainsi une 
incidence sur 5 millions de personnes 
via les communautés.

M. Masha est convaincu que 
l’agriculture paysanne est la solution et 
le moteur idéal pour créer des emplois 
sur le continent. 

Annick Sezibera, Secrétaire exécutive 
de la CAPAD, au Burundi, a mis en 
évidence des initiatives couronnées 
de succès menées par des petites 
exploitantes organisées. Elle a 
présenté la CAPAD, une organisation 
paysanne nationale qui regroupe 
135 814 exploitations agricoles 
familiales de petite taille organisées 
en 123 coopératives agricoles 
(céréales, café, fruits, légumes, cultures 
vivrières, patchouli) réparties dans 
72 municipalités et 17 provinces aux 
quatre coins du pays, et qui emploie 
73 personnes à temps plein.

Le plan stratégique pour 2017-2021 
vise à améliorer et à promouvoir la 
production agricole en faveur des 
agriculteurs familiaux et de leurs 
coopératives.

Les femmes agricultrices se heurtent 
à de nombreux obstacles aux 
Burundi : capacité de production 

limitée ; analphabétisme ; accès 
restreint aux facteurs de production 
(terres, intrants, fonds, marchés) ; 
faible implication dans les processus 
décisionnels ; travail multifonction, 
multitâche et pénible avec des outils 
agricoles inefficaces ; contraintes liées 
au transport ; difficulté de concilier 
le travail avec les tâches ménagères ; 
et stéréotypes enracinés dans les 
traditions et les cultures.

La CAPAD a élaboré des activités 
pour améliorer la participation 
et l’autonomisation des femmes 
agricultrices. Mme Sezibera a 
mentionné quelques-unes de ces 
activités, comme la formation à des 
activités génératrices de revenus, 
la création de groupes et de 
coopératives de femmes, la promotion 
de l’implication des femmes dans les 
instances dirigeantes, l’offre d’une aide 
pour accroître la production et la mise 
en place d’activités pour valoriser le 
cadre de soutien, l’octroi d’un accès 
facilité aux facteurs de production, des 
services de financement et un meilleur 
accès aux marchés.

Il est crucial que les femmes 
s’approprient la coopérative, en 
assument la responsabilité et prennent 
les commandes pour pourvoir aux 
besoins de leur famille et de leur 
communauté, accroître la production 
et améliorer leur niveau de vie.

L’autonomisation des femmes permet 
en réalité d’autonomiser toute la 
famille. 

La séance de Questions & Réponses 
du second panel a porté sur le 
financement. Marco Dekker a répondu 

Annick Sezibera
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que les taux d’intérêt appliqués 
sont commerciaux (taux d’intérêt 
annuel de 15 à 20 %), puisqu’ils 
assurent la viabilité des institutions 
de microfinancement. Il a rappelé au 
public que les emprunts contractés 
sur les marchés informels sont soumis 
à des taux d’intérêt pouvant atteindre 
200 à 300 %. Selon Kola Masha, il ne 
faut pas réduire les taux d’intérêt, mais 
plutôt tirer parti des intrants et des 
ventes de produits. En proposant de 
payer pour utiliser des équipements 
et des installations de stockage, il 
est possible de faire des profits qui 
compenseront les faibles marges 
des prêts accordés aux agriculteurs. 
M Masha a proposé d’utiliser des 
réseaux de crédit spécialisés dans 
l’agriculture qui connaissent le secteur, 
en mentionnant le succès de ces 
systèmes aux États-Unis. Les prêts 
individuels doivent tenir compte des 
multiples cycles de récolte.

D’après Marco Dekker, un autre 
aspect important concernant le 
remboursement est de collaborer avec 
les institutions de microfinancement 
pour améliorer l’évaluation des prêts 
et la compréhension des risques 
agricoles (taille des parcelles, cultures, 
prix du marché, coût de la main-

d’œuvre, intrants…), des prêts requis et 
de la capacité de remboursement. Les 
établissements financiers élaborent 
un portefeuille de produits dont 
l’agriculture fait simplement partie, ce 
qui permet de réduire les risques au 
minimum. En cas de chocs, les prêts 
sont restructurés.

M. Goïta estime que les instruments 
de financement proposés ne sont pas 
adaptés aux petits exploitants. 80 % 
du montant des prêts sert souvent à 
acheter des intrants chimiques qui ne 
sont pas durables.

Un autre sujet brièvement abordé 
concernait les fluctuations des prix des 
produits sur les marchés mondiaux. 
Il a été question de l’exemple du 
Ghana et de la Côte d’Ivoire, qui ont 
récemment fixé des prix imposés sur le 
marché. Les participants ont reconnu 
que cette mesure avait pu être mise 
en place parce que ces deux pays 
représentent 50 % de la production 
mondiale de cacao, mais qu’on ne 
pouvait l’envisager comme solution 
dans d’autres cas. L’industrialisation 
du secteur à l’échelle nationale et 
la transformation des produits sont 
indispensables pour accroître les 
revenus des petits exploitants.

Michael Hailu a clôturé le Briefing 
en remerciant les modérateurs, les 
intervenants et le public pour les 
idées intéressantes et les différents 
points de vue exposés. Le public 
a convenu qu’il est nécessaire 
d’instaurer un environnement politique 
propice pour renforcer l’agriculture 
familiale, soutenir les jeunes et 
assurer la durabilité générationnelle 
de l’agriculture familiale, que l’égalité 
entre femmes et hommes dans le 
contexte de l’agriculture familiale 
et le leadership des femmes rurales 
sont deux éléments cruciaux, et que 
le renforcement des organisations 
représentant les agriculteurs familiaux 
permet de mieux faire entendre 
les priorités des petits exploitants. 
Enfin, la consolidation du caractère 
multidimensionnel de l’agriculture 
familiale en vue de promouvoir les 
innovations sociales en faveur du 
développement territorial et des 
systèmes alimentaires qui préservent 
la biodiversité, l’environnement et la 
culture profitera aux petits exploitants.

Informations complémentaires disponibles en ligne :
• Briefings de Bruxelles : www.bruxellesbriefings.net

•  Rapport préparé par Isolina Boto, Manager du Bureau 
du CTA à Bruxelles et Coordinatrice des Briefings de 
Bruxelles, avec l’assistance de Jemima Afari-Kwarteng et 
Aichetou Ba, stagiaires au CTA.


